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Fiscalité: tremplin ou entrave 
pour les start-up?

Les personnalités invitées de la rédaction s’expriment en leur nom propre. Leur opinion ne saurait engager la FER Genève.

L’ÉCONOMIE AU TRAVERS 
D’UNE ŒUVRE

La Suisse offre aux sociétés et 
start-up un environnement fiscal 
compétitif, avec des taux d’im-
position parmi les plus bas au 
monde. Pourtant, une récente 
évolution de la fiscalité des 

plans d’intéressement du per-
sonnel entraîne imprévisibilité 
et complexité.

PLAN D’INTÉRESSEMENT 
DU PERSONNEL: 
UN ATOUT CRUCIAL
Les start-up actives dans les tech-
nologies de pointe doivent s’en-
tourer rapidement d’employés 
très qualifiés, puis les fidéliser.
Comme elle ne dispose au dé-
but que de peu de moyens, la 
start-up rémunérera ses talents 
en partie via des plans d’inté-
ressement du personnel, par 
l’octroi de titres (actions) de la 
société, gratuitement ou à un 
prix convenu.

COMPLEXITÉ ET IMPRÉVISIBILITÉ
En Suisse, l’octroi de titres au 
bénéficiaire d’un plan est impo-
sé comme du salaire, sur la dif-

Une question de rapport au succès 
plus que d’origine
Trois chercheuses de l’Université de Neuchâtel viennent de publier Living the dream? Cette bande dessinée raconte l’envers 
du décor de l’entrepreneuriat migrant en Suisse.

Vincent Malaguti

Une image vaut mieux que 
mille mots, voire plus. Chris-
tina Mittmasser, Laure Sandoz 
et Yvonne Riaño, chercheuses 
à l’Institut de géographie de 
l’Université de Neuchâtel, l’ont 
bien compris. Elles viennent de 
publier la bande dessinée Living 
the dream?, ou l’odyssée d’une 
migrante entrepreneuse, avec le 
dessinateur Jean Leveugle. 
Ce roman graphique met en 
image la thèse universitaire de 
Christina Mittmasser sur les iné-
galités affectant les trajectoires 
des migrants entrepreneurs en 
Suisse, notamment des femmes. 
«La bande dessinée est une 
manière originale de présen-
ter mes recherches. C’est plus 
créatif et plus accessible qu’un 
livre classique pour atteindre 
un large public», indique-t-elle. 
«Living the dream? est aussi un 
moyen de valoriser ce que j’ai 
appris de toutes les personnes 
ayant contribué à cette étude», 
poursuit-elle. Des réflexions 
théoriques et des observations 
empiriques sur d’autres pays 
(Pérou, Espagne et Colombie) 
ont été ajoutées «pour étoffer le 
récit». 

UN PROBLÈME GLOBAL
L’oeuvre présente l’envers du 
décor de l’entrepreneuriat mi-
grant en Suisse. Le lecteur suit 
sur trente planches le parcours 
entrepreneurial de Luisa, créa-
trice de mode colombienne 
installée à Zurich. L’histoire de 

l’héroïne principale est totale-
ment fictive. Elle se base sur les 
témoignages de trente-quatre 
personnes, recueillis entre 2018 
et 2022 dans le cadre des re-
cherches de Christina Mittmas-
ser. Les auteurs présentent de 
manière simplifiée les freins à la 
création du rêve entrepreneurial 
et les difficultés juridiques, fami-

liales et administratives rencon-
trées tout au long du parcours. 
Une démarche essentielle pour 
Christina Mittmasser. «L’entre-
preneuriat migrant est systéma-
tiquement présenté sous l’angle 
d’une success story par les mé-
dias. Il n’est pas possible de ré-
sumer un migrant à une identité 
ou à un stéréotype. Nous avons 

voulu montrer ce que personne 
ne voit et comment les migrants 
surmontent ces difficultés.» 

RÉDUCTION
Le fait d’entreprendre, pour un 
migrant, n’amène pas nécessai-
rement une meilleure considé-
ration. Living the dream? donne 
une image plus nuancée de 
la réalité et interroge l’adage 
«si l’on veut, on peut». Chris-
tina Mittmasser le concède : «La 
Suisse peut beaucoup mieux 
faire en termes de soutien aux 
entrepreneurs migrants». 
Il y a aussi une nécessité de 
questionner le concept de suc-
cès. «Faut-il être une entrepre-
neuse innovatrice et à succès 
pour être accueillie en Suisse? 
C’est une façon de réduire 
des personnes à leur potentiel 
économique. Nous parlons ici 
d’êtres humains qui ont des 
émotions, des liens sociaux et 
des réalités très différents», dit 
la scientifique. En élargissant la 
question des migrants à celle 
du succès, Living the dream? 
passe du statut de bande dessi-
née scientifique à grand public. 
Dès lors, n’importe quel entre-
preneur autochtone ou migrant 
peut s’identifier au contenu pré-
senté dans cette œuvre. n

Living the dream? Ou l’odyssée 
d’une migrante entrepreneuse est 
disponible gratuitement sur le site 
de l’Université de Neuchâtel: www.
unine.ch/unine/home/pour-les-me-
dias/communiques-de-presse/entre-
preneuriat-migrant-une-bd-s.html

férence entre la valeur du titre 
et le prix payé. Lors de la vente 
ultérieure des titres par un béné-
ficiaire, laquelle peut survenir 
des années plus tard, l’éventuel 
gain en capital est exonéré d’im-
pôts.
Les principes paraissent 
simples, mais la réalité fiscale 
est autre. Le problème se situe 
au niveau du gain en capital qui, 
au lieu d’être exonéré, peut aus-
si représenter du salaire. Tout 

dépend de la méthode de valo-
risation du titre appliquée par le 
fisc au moment de l’octroi. En 
cas d’octroi à la valeur vénale, 
basée sur une valeur transac-
tionnelle récente, l’exonération 
du gain en capital au moment 
de la vente est acquise.
A défaut d’une valeur vénale 
récente, le fisc applique une for-
mule pour évaluer le titre (mé-
thode dite des praticiens). Dans 
ce cas, tout ou partie du gain 

en capital réalisé au moment 
de la vente peut être assimilé 
à du salaire. L’exonération est 
toutefois garantie après cinq ans 
de détention du titre, sauf si cer-
tains événements (par exemple 
vente de plus de 10% du capi-
tal) surgissent pendant ces cinq 
ans. Dans ce cas, le gain en ca-
pital ne sera pas exonéré, mais 
imposé (en partie) comme du 
salaire.

INÉGALITÉ DE TRAITEMENT
Tant la méthode de valorisation 
à l’octroi que les événements 
interruptifs du délai de cinq 
ans échappent au contrôle des 
bénéficiaires et de la start-up. 
Au moment de la vente de la 
start-up ou de son entrée en 
bourse, certains bénéficiaires 
réaliseront ainsi un gain en 
capital exonéré, et d’autres un 

gain imposé, selon la méthode 
d’évaluation appliquée par le 
fisc à l’octroi. La fiscalité appli-
cable aux plans d’intéressement 
devrait être maîtrisée et facile à 
anticiper, mais on est loin du 
compte.

SIMPLIFICATION DE LA PRATIQUE
La pratique fiscale actuelle est 
inique et induit un sentiment 
d’insécurité. Certaines start-up 
s’interrogent sur leur avenir en 
Suisse, puisqu’un des atouts 
majeurs de la fiscalité des plans 
d’intéressement, soit l’exoné-
ration des gains en capital à la 
vente des titres, n’est plus un 
motif de recrutement. Il faudra 
sans doute simplifier cette pra-
tique et prévoir des mécanismes 
fiscaux permettant aux bénéfi-
ciaires davantage de (pré)visi-
bilité. n
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LA PRATIQUE fiscale actuelle induit une insécurité pour les start-up.

Parmi les signes avant-coureurs d’une année électorale figure au premier rang 
la profusion d’initiatives populaires et de propositions qui partagent, quelle que 
soit leur origine politique, un certain nombre de caractéristiques. Elles font fi 
de la réalité économique, se financent par magie et visent un public soi-disant 
vulnérable ou qui serait peu pris en compte, oublié du partage des richesses.
Dans le canton de Genève, d’un côté de l’échiquier politique, vous avez une 
initiative qui prévoit une aide financière annuelle de 30 000 francs pour le 
parent sans activité lucrative qui garde lui-même son ou ses enfants en âge 
préscolaire. Cette initiative est finalement une petite expérimentation du 
revenu de base inconditionnel, puisqu’elle garantit une rentrée financière 
sans avoir d’activité lucrative ou sans être au bénéficie de prestations sociales. 
Qu’importent les efforts entrepris par les autorités et les employeurs pour  
faciliter la conciliation vie privée-vie professionnelle dans un contexte de 
pénurie croissante de travailleurs qualifiés, qu’importe l’absence d’évaluation 
des coûts de cette proposition, qu’importe le fait qu’elle pèsera sur la minorité 
de contribuables qui financent l’essentiel des prestations cantonales.
De l’autre côté de l’échiquier politique, une initiative est lancée pour que les 
bénéficiaires de subsides d’assurance-maladie puissent recevoir un 
remboursement annuel de 300 francs par personne des frais de dentiste. 
Précisons que les bénéficiaires de prestations complémentaires ou de l’aide 
sociale ne sont pas compris, puisque leurs frais dentaires sont déjà couverts. 
Nul doute que les quelque 135 000 personnes concernées apprécieront cette 
proposition. La facture finale sera vraisemblablement moins réjouissante. Mais 
pourquoi se préoccuper de questions aussi triviales que le financement? Il suffit 
d’aller chercher l’argent dans la poche de ceux qui soutiennent déjà la 
générosité de l’Etat. Les solutions sont tout trouvées: initiative pour une 
hausse de l’impôt sur la fortune ou initiative contre les «gros actionnaires», les 
électeurs genevois auront l’embarras du choix pour alourdir la charge fiscale 
et entraver l’activité économique. Le gouvernement lui-même n’est pas en 
reste, qui vient d’annoncer une vague de mesures visant à augmenter certains 
subsides et autres allocations. Cela représentera quelques dizaines de millions 
de francs de dépenses en plus pour le porte-monnaie des contribuables.
Il ne s’agit pas de refuser pour des raisons de principe toute nouvelle prestation 
ou hausse de subvention. Ni de nier les difficultés économiques d’une partie 
de la population. Mais, dans un canton qui se distingue par un tissu social 
développé et une pyramide fiscale particulièrement fragile, il est indispensable 
d’éviter les propositions populistes d’arrosoir généralisé.

Catherine Lance Pasquier, directrice-adjointe politique générale
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LE LECTEUR suit le parcours entrepreneurial d’une migrante à Zurich.
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